
CONVENTION D'UNION DE PARIS
'DU 20 MARS 1883 "

POUR LA

, ,
PROTEcrrION DE I..lA PROPRIETE INDusrrRIELJ..IE

REVISEE

A BRUXELLES LE 14 DECEMBRE 1900

A WASHINGTON LE 2 JUIN 1911, A LA HA YE LE 6 NOVEMBRE 1925

ET A LONDRES LE 2 JUIN 1934

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND; LE PRESIDENT DU
BUNDESSTAAT D'AUTRICHE; SAMAJESTE LEnOI DES BELGES;
LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU BRESIL; LE PRESIDENT
DE LA REPUBLIQUE DE CUBA; SA MAJESTE LE ROI DE DANE-
MARK; LE PRESIDEN"T DE LA REPUBLIQUE D'ESP AGNE ; LE
PRESIDENT DES ETATS-UNIS D' AMERIQUE; LE PRESIDENT
DE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE; LE PRESIDENT DE LA RE-
PUBLIQUE FRANGAISE; SA MAJESTE LE ROI DE GRANDE-

BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES
AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES; SON AL TESSE
SERENISSIME LE REGENT DU ROYAUME DE HONGRIE; SA
MAJESTE LE ROI ,-D'ITALIE; SA MAJESTE L'EMPEREUR DU

JAPON ; SON AL T"ESSE SERENISSIME LE PRINCE DE LIECHTEN-
STEIN; SA MAJESTE LE SULTAN DU MAROC; LE PRESIDENT
DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE; SA MAJESTE LE HOI DE NOR-

VEGE; SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS; LE PREsIDENT ~
DE LA REPUBLIQUE POLONAISE (AU NOM DE LA POLOGNE ET
DE LA VILLE LIBRE DE DANTZIG); LE PRESIDENT DE ~A
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REPUBLIQUE PORTUGAISE; SA MAJESTE LE ROI DE SUEDE;
LE CONSEIL FEDERAL DE LA CONFEDERATION SUISSE; LE
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE; SON
ALTESSE LE BEY DE TUNISIE; LE PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE TURQUE; SA MA-JESTE LE ROI DE YOUGOSLAVIE,

Ayant juge utile d'apport~r certaines modifications et additions a la

Convention internationale du 20 mars 1883, portant creation d'une Union
internationale pour la protection de la propriete industrielle, revisee a

Bruxelles Ie 14 decembre 1900, a Washington Ie 2 juju 1911 et a La Haye

Ie 6 novembre 1.925, out nomme pour leurs Plenipotentiaires, savoir :

LE PRESIDENT

Dl

REICH

ALLEMAND:

Son Exc.ellence M. LEOPOLD VON HoEsCH, Ambassadeur d' Allemagne
it Londres ;

M. GEORG KLAUER, President du Bureau des brevets;

M. WOLFGANG KUHNAST, Geh. Justizrat, Directeur au Bureau des

brevets;
M. HERBERT KUHNEMANN, Landgerichtsrat au Ministere de la Justice;

LE PRESIDENT

Dl

BUNDESSTAAT D'Al TRICHE

M. Ie Hofrat Dr HANS WERNER, President conseiller du Bureau des

brevets;

SA MAJESTE LE ROI DES BELGES

M. DANIEL COPPI~TERS DE GIBSON, Avocat a la Cour d'appel de

Bruxelles ;
M. THOMAS BRAUN, Avocat a la Cour d'appel de Bruxelles.;

BRESIL:LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU

Attache

commercial presM. JULIO AUGUSTO BARBOZA-CARNEIRO,

l' Ambassade du Bresil a Londres ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE CUBA:

M. 

Ie Dr GABRIEL SUAREZ SOLAR, Charge d' Affaires de Cuba a Londres;

SA MAJESTE LE ROI DE DANEMARK:

; M. N. J. EHRENREICH-HANSEN, Directeur de l'Administration d~ la

propriete industrielle ;
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LE PRESIDENT DE LA REPUBL1QUE D'ESPAGNE

Son Excellence Don RAMON PEREZ DE AYALA, AmbassadeuI" d 'Espagne
it Londres ; -

Don FERNANDO CABELLO LAPIEDRA, Directeur du Bureau de la pro-
priete industrielle ; ,

Don JosE GARCIA MONGE Y DE VERA, Sub-chef et Secretaire du Re-

gistre de ta propriete industrielle ;

LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE:

The Hon., CONWAY P. COE, Commissaire des brevets;;

The Hon. THOMAS EWING; r;'M. 

JOHN A. DIENNER ;

LE 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE

M. JUHO FREDRIK KAUTOLA, Conseiller industriel, Chef du Bureau

des brevets au Ministere du Commerce et de I'lndustrie ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRAN<;AISE:

NOM DE LA REPUBLIQUE FRAN<;AISEAt

M. MARCEL PLAISANT, Senateur, Avocat a la Cour d'appel de Paris,

f)el~gue~adjoint de la France a la Societe des Nations, Membre du Comite
technique de la propriete industrielle ;

M. ROGER CAMBON, Ministre plenipotentiaire, Conseiller de I' Ambas-

sade de France a Londres ;

M. GEORGES LAINEL, ~irecteur de la propriete industrielle au Minis-

tere du Commerce et de I'lndustrie ;

M. GEORGES MAILLARD, Avocata la Cour d'appel de. Paris, Vice-

president du Comite technique de la propriete industrielle;

AU

NOM 

DES ETATS DE SYRI.E ET DU LIBAN

M. 

MARCEL PLAISANT

SA MAJESTE LE ,R°I DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE
ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES

MERS, EMPEREUR DES INDES :-

POUR LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD

Sir FREDERIK WILLIAM LEITH-Ross,K. C. B., K. C. M. G., Chief

Economic Adviser to His Majesty's Government in the United Kingdom;
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Mr. MARK FRANK LINDLEY, LL. D., Comptroller-General of Patents,

Designs and Trade Marks;
Sir WILLIAM SMITH JARRATT;

POUR LE COMMONWEALTH D'AUSTRALIE
.,

Mr. BERNHARD WALLACH, Commissioner of Patents, Registrar of

Trade Marks, Registrar of Designs, Registrar of Copyrights;

POUR L'ETAT LIBRE D'IRLANDE

Mr. JOHN W. DULANTY, High Commissioner of the Irish Free State
in London; ,1

Mr. EDWARD A. CLEARY, Controller of Industrial and Commercial

Prop~rty ;

AL TESSE SERENISSIME LE REGENT DU
DE HONGRIE:

ROYAUME

M. ZOLTAN SCHILLING, President de la Cour royale hongroise des

brevets;

SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE:

Son Excellence M. EDUARDO PIOLA CASELLI, Senateur, President de

Chambre a la Cour de cassation;

Son Excellence M. Ie prof. AMEDEO GIANNINI, Senateur, Ministre

plenipotentiaire, Conseiller d'Etat;
M. Ie Dr LUIGI BIAMONTI, Directeur du Bureau legal de la Confede..

ration de l'lndustrie.;

M. Ie Dr ALFREDO JANNONI SEBASTIANINI, Directeur de l'Office de
la propriete intellectuelle ;

SA MAJESTE L'EMPEREUR PU JAPON:

Son Excellence M. MASSA-AKI HOTTA, Envoye extraordinaire et Mi-

nistre plenipotentiaire du Japon a Prague;
M. T AKATSUGp, Y OSHIWARA, Secretaire general du Bureau des brevets

d'invention ;

SON AL TESSE SERENISSIME LE PRINCE DE LIECHTEN-
STEIN:

..
M.. W AL THER KRAFT, Directeur du Bureau federal de la propriete

intellectuelle, a Berne;

~
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LE CONSEIL FEDERAL DE LA CONFEDERATION SUISSE

M. WALTHER KRAFT, Directeur du Buteau federal de la proprieteintellectuelle, 

it Berne;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE:
;,

M. Ie Dr KAREL SKALA, ~oriseiIIer superieur au Ministere du Com-

merce ;

M. Ie Dr OTTO P ARSCH, Secretaire au Ministere du Commerce;

SON ALTESSE LE BEY DE TUNISIE
.IM. 

CHARLES BILLECOCQ, Consul general de France a Londres ;

LE- PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE Tl RQUE

Son Excellence ALl FETHI BEY, Ambassadeur de Turquie a Londres ;

SA

MAJESTE 

LE ROI DE YOUGOSLAVIE

M. Ie Dr JANKO CHOUMANE, Presid'ent de l'Office national pour la

protection de la propriete industrielle ;

~esquels, apres avoir communique leurs pleins pouvoirs respectifs,
trou-Ves en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE PREMIER.

(1) Les pays auxquels s'applique la presente Convention sont cons-

tittles a l'etat d'Union .pour la protection de la propriete industrielle.

(2) La protection de la propriete industrielle a pour objet les brevets
d'invention, les modeles d'utilite, les dessins ou modeles in?ustriels, les

marques de fabrique ou de commerce, Ie nom commercial et les indic.ns
de provenance ou appellations d'origine, ainsi que la repression de la~on-

currence deloyale.

(3) La propriete industrielle s'entend dans l'acception la plus large
et s'applique non seulement a l'industrie et au commerce proprernent dits,

mais egalement au d:'6maine des industries agricoles et extractives et a tOllS

produits fabriques ou naturels, par exemple : ViliS, grains, feuilles de tabac,

fruits, bestiaux, mineraux, eaux minerales, bieres, £leurs, farines.
(4) Parmi les brevets d'invention sont comprises les diverses especes

de 'brevets industriels admises par les legislations des pays de I' Union,

tell~s que brevets d'importation, brevets de perfectionnement, brevets et

certificats d'addition, etc.

,R LA CONFERENCE
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ARTICLE 2.

(1) Les ressortissants de chacun des pays de l'Union jouiront dans

tous leg autres pays de l'Union, en ce qui concerne la protection de la pro-

priete industrielle, des avantages qu~)es lois respectives accordent actuelle-

ment ou accorderont par la suite a~x nationaux, Ie tout sans prejudice des

droits specialement prevus par la presente Convention. En consequence,

ils auront la meme protection que ceux-ci et Ie meme recours legal contre

toute atteinte portee a leurs droits, SOliS reserve de l'accomplissement des

conditions et formalites imposees aux nationaux. 'i

(2) Toutefois, aucune condition de domicile ou d~6tabliss,Wnent dans
Ie pays oil I.a protection est reclamee ne petit etre exigee des r~s,sortissants

de l'Union pour la jouissance d'aucun des droits de propriete industrielle.
(3) Sont expressement reservees leg dispositions de la legislation de

chacun des pays de l'Union relatives a la procedure judiciaire et adm~nis-

trative et a la competence, ainsi qu'a l'election de domicile ou a la consti~u-
tion d 'un mandataire, qui seraient requises par leg lois sur la propriete

industrielle.

ARTICLE 3.

Sont assimiles aux ressortissants des pays de l'Union les ressortissants

pays ne faisant pas partie de rUnion qui sont domicilies ou out des

etablissements industriels ou commerciaux effectifs et serieux sur Ie terri-

toire de l'un des pays de l'Union.

ARTICLE 4.

A. -(1) Celui qui aura regulierement fait Ie depot d'une demande
de brevet d'invention, d'un modele d'utilite, d'un dessin ou modele indus-

triel, d'une marque de fabrique ou de commerce, dans l'un des pays de

rUnion, ou son ayant cause, jouira, pour effectuer Ie depot dans les autres
pays, d 'un droit de priorite pendant les delais determines ci-apres.

(2) Est reconnu comme donnant naissance au droit de priorite

tout depot ayant la val;eur d 'un depot national regulier en vertu de la loi

interieure de chaque pays de l'Union ou de \traites internationaux conclus
entre plusieurs pays de l'Union.

B. -En consequence, Ie depot ulterieurement opere dans l'un ~ des

autres pays de l'Union, avant l'expiration de ces delais, ne pourra etre

invalide par des faits accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un

autre depot, par la publication de l'invention ou son exploitation, par l~
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mise en vente d'exemplaires du dessin ou du modele, par l'emploi de la mar~

que, et ces faits ne pourront faire naltre aucun droit de tiers ni aucune

possession personnelle. Les droits acquis par des tiers ava~t Ie jour de la
premiere demande qui sert de base au droit de priorite sont reserves par
l'effet de la legislation interieure de chaque pays de l'Upion.

C. -(1) Les delais de priorite mentionnes ci-dessus seront de douze

mois pour leg brevets d'invention et leg modeles d'utilite, et de six mois

pour leg dessins ou modeles industriels et pour leg marques de fabrique ou
de commerce.

(2) Ces delais commencent it courir de la date du depot de la

premiere demande ; Ie jour du depot n'est pas com,pris claps Ie delai.
(3) Si Ie dernier jour du delai est un 'jour fer1e legal, ou un

jour 0\1 Ie Bureau n'est pas ouvert pour recevoir Ie depot des demandes

dans Ie pays 0\1 la protection est reclamee, Ie delai sera proroge jusqu'au

premier jour ouvrable qui suit.

D. -(1) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un depot

anterieur sera tenu de faire line declaration indiquant la date et Ie pays
de ce depot. Chaque pays determinera it quel moment, au plus tard, cette

declaration devra etre effectuee.
(2) Ces indications seront mentionnees dans les publications

emanant de I' Administration competente, notamment sur les brevets et
les descriptions y relatives.

(3) Les pays de l'Union pourront exiger de celui qui fait line de-
claration de priorite la production d'une copie de la demande (description,

dessins, etc.) deposee anterieurement. La copie, certifiee conforme par I' Ad-
ministration qui aura reCti cette demande, sera dispensee de toute legalisa-
tion et elle pourra en tous cas etre deposee, exempte de frais, it n'importe

quel moment dans Ie delai de trois mois it dater du depot de la demande

ulterieure. On pourra exiger qu'elle soit accompagnee d'un certificat de
la date du depot emanant de cette Administration et d'une traduction.

(4) D'autres formalites ne pourront etre requises pour la decla-
ration de priorite au moment du depot de la demande. Chaque pays de

l'Union determinera les consequences de l'omission des formalites prevues

par Ie present article, sans que ces consequences puissent exceder la perte
du droit de priorite:-,

(5) Ulterieurement d'autres justifications pourront etre de-
mandees.

E. -(1) Lorsqu'un dessin ou modele industriel aura ete depose'dans unpays 

en vertu d'un droit de priorite base sur Ie depot d'un modele d'utilite,Ie 
delai de priorite ne sera que celui fixe pour les dessins ou modelesindustriels.

OPTES PAR LA CONFERENCE
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(2) En outre, il est permis de deposer dans un pays un modele
d'utilite en vertu d'un droit de priorite base sur Ie depot d'une demande

de brevet et inversement.

F. -Aucun pays de l'Union ne pourra refuser line demande de brevet

pour Ie motif qu'elle contient la revecndication de priorites multiples, a la

condition qu'il y ait unite d'inventioa au sellS de la loi du pays.

G. -Si l'examen revele qu'une demande de brevet est complexe,

Ie demandeur pourra diviser la demande en un certain nombre de demandes

divisionnaires en conservant comme date de chacune la date de la demande

initiale et, s'il y a lieu, Ie benefice du droit de priorite.
;

H. -La priorite ne petit etre refusee pour Ie ~otif qu~ certains

elements de l'invention pour lesquels on revendique la priorite de, figurent

pas parmi les revendications formulees dans la demande au pays d'origine,

pourvu que l'ensemble des pieces de la demande revele d'une faQon precise

lesdits elements.

ARTICLE 4 bis.

(1) Les brevets demandes dans leg differents pays de l'Union par des
ressortissants de l'Union seront independants des brevets obtenus pour la

m~me invention dans leg autres pays, adherents ou non it l'Union.
(2) C~tte disposition doit s'entendre d'une fa~on absolue, notamment

en ce gens que leg brevets demandes pendant Ie delai de priorite sont inde-

pendants, tant au point de vue des causes de nullite et de decheance qu'au

point de vue de la duree normale.
(3) Elle s'applique it tOllS leg breyets existant au moment de sa mise

en vIgueur.
(4) Il en sera de mellie, "en cas d'accession de nouveaux pays, pour leg

brevets existant de part et d'autre au moment de l'accession.
(5) Les brevets obtenus avec Ie benefice de la priorite jouiront, dans

leg differents pays de l'Union, d'une duree egale it celIe dont ils jouiraient

s'ils etaient demandes ou delivres sans Ie benefice de la priorite.

ARTICLE 4 ter.

L'inventeur a Ie dr6it d' etre mentionne comme tel dans Ie brevet.

ARTICLE 5.

A. ~ (1) L'introduction, par Ie brevete~ dans Ie pays 0\1 Ie brevet

a ete delivre, d'objets fabriques dans I'un ou I'autre des pays de I'Union,

n' entrainera pas Ia decheance.

E, TEXTE DE
-

,ONDRES 

" .
,
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(2) Toutefois, chacun des pays de l'Union aura la faculte de
prendre leg mesures legislatives necessaires pour preveni~ leg abus qui

pourraient resulter de l'exercice du droit exclusif confere par Ie brevet,

par exemple ratite d'exploitation.

(3) Ces mesures ne pourront prevoir la- de~heance du brevet
que si la concession de .licence~ obligatoires ne suffisait pas pour prevenir

ces abus.

(4) En tout cas, la concession d'une licence obligatoire ne

pourra pas etre demandee avant l'e~piration de trois annees a compter de
la date de la delivrance du brevet, et cette licence ne pourra etre accordee

que si Ie brevete ne justifie pas d'excuses legiti~es. Aucune action en

decheance ou en revocation d'un brevet ne pouI:ra etre ~troduite avant
,

l'expiration de deux annees a compter de la concession ,de la premiere

licence obligatoire.

(5) Les dispositions qui precedent seront applicables,. SOliS re-
serve des modifications necessaires, aux modeles d'utilite.

B. -La protection des dessins et modeles industriels ne petit etre

atteinte par line decheance quelconque, Bait pour defaut. d'exploita-
tion, Bait pour introduction d'objets conformes a ceux qui sont pro-

teges.
c. -(1) Si, dans un pays, l'utilisation de la marque enregistree

est \'obligatoire, l'enregistrement ne pourra etre annule qu'apres un delai

equitable et si l'interesse ne justifie pas des causes de son inaction.

(2) L'emploi d'une marque de fabrique ou de commerce, par
Ie proprietaire, SOliS line forme qui differe par des elements n'alterant pas

Ie caractere distinctif de la marque dans la forme SOliS laquelle celle-ci a

ete enregistree dans l:un des pays de l'Union, n'entralnera pas l'invali-
dation de l'enregistrement et ne diminuera pas la protection accordee a

la marque.
(3) L'emploi simultane de la meme marque sur des produits

identiques ou similaires, par des etablissements industriels ou commerciaux

consideres comme coproprietaires de la marque d'apres leg dispositions de
la loi nationale du pays 011 la protection est reclamee, n'empechera pas

l'enregistrement, ni ne diminuera d'aucune fa90n la protection accordee a

laditemarque dans:-Jl'importe quel pays de l'Union, pourvu que ledit emploi
n:ait pas pour effet d'induire Ie public en erreur et qu'il ne soit pas con-
traire a l'interet public.

D. -Aucun signe ou mention du brevet, du modele d'utilite, de

l'enregistrement de la marque de fabrique ou de commerce, ou du depot
dl!- dessin ou modele industriel ne sera exige sur Ie produit pour la recon-.
naissance du droit.
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ARTICLE 5 his.

(1) Un delai de grace, qui devra etre au minimum de trois mois,

sera accorde pour Ie payement des taxes prevues pour Ie maintie~ des droits
de propriete industrielle, moyennant Ie versement d'une surtaxe, si la legis-

lation nationale en impose line.
(2) Pour leg brevets d'invention, leg pays de l'Union s'engagent, en

outre, soit a porter Ie delai de grace a six mois au moins, soit a prevoir la

restauration du brevet tombe en decheance par suite de non-payement de

taxes, ces mesures restant soumises aux conditions prevue~ par la legisla-
.." , Ibon mterleure. ;'

ARTICLE 5 ter.

Dans chacun des pays de l'Union ne seront pas consideres comme

portant atteinte aux droits du brevete :
10 l'emploi, it bord des navires des autres pays de l'Union, des moyens

faisant l'objet de son brevet dans Ie corps du navire, dans leg machi-

nes, agres, apparaux et autres accessoires, lorsque ces navires pene-
treront temporairement ou accidentellement dans leg eaux du pays,

SOliS reserve que ces moyens y soient employes exclusivement pour

leg ~esoins du navire ;
20 l'emploi des moyens faisant l'objet du brevet dans la construction

ou Ie fonctionnement des engins de locomotion aerienne ou terres-

tre des autres pays de l'Union ou des accessoires de ces engins,

lorsque ceux-ci penetreront temporairement ou accidentellement

dans ce pays. .

ARTICLE 6.

A. -Toute marque de fabrique ou de commerce regulierement en-

registree dans Ie pays d'origine sera admise au depot et protegee telle quelle

dans Ie.S autres pays de l'Union SOliS leg reserves indiquees ci-apres. Ces pays

pourront exiger, avant de proceder a l'enregistrement definitif, la produc-
tion d'un certificat d'enregistrement au pays d'origine delivre par l'autorite

competente. Aucune legalisation ne sera requise pour ce certificat.

B. -(1) Toutefois, pourront etre refugees ou invalidees :

10 leg marques qui sont de nature a porter atteinte a des

droits acquis par des tiers dans Ie pays oil l.a protectio"n

est reclamee ;
20 leg marques depourvues de tout caractere distinctif, ou

bien composees exclusivement de signes ou d'indications
~5
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pouvant ,servir, dans Ie commerce, pour designer l'es-

pece, la qualite, la quantite, la destination, la valeur, Ie
lieu d'origine des produits ou l'epoque de production, ou

devenus usuels dans Ie langage courant ou les habitudes

loyales et constantes du commerce du pays 01'1 la protec-
tion est reclamee. Dans l'appreciation du caractere dis-

tinctif d'une marque, on devra tenir compte de toutes
les circonstances de fait, notamment de la duree de I'usage

de la mal!que ;

30 leg marques qui sont contraires a la morale ou a l'ordre

public, notamment celles qui sont de nature a tromper Ie
public. II est entendu qu'une marque ne p'ourra etre con-

sideree comme contraire a l'ordre public' pour la seule

raison qu'e~le n'est pas conforme a quelque disposition

de la legislation sur les marques, sauf Ie cas .01'1 cette

disposition elle-meme concerne l'ordre public.

(2) Ne pourront etre refusees dans les autres pays de l'Union

les marques de fabrique ou de commerce pour Ie seul motif qu' elles ne

different des marques protegees dans Ie pays d'origine que par des ele-

ments n'alterant pas Ie caractere distinctif et ne touchant pas a l'identite

des ~arques dans la forme SOliS laquelle cel!es-ci ont ete enregistrees audit

pays'd'origine.

C. --Sera considere comme pays d'origine Ie pays de l'Union oil Ie

"deposant a un etablissement industriel ou commercial effectif et serieux, et,
s'il n'a pas un tel etablissement, Ie pays de l'Union oil il a son domicile, et,

s'il n'a pas de domicile dans l'Union, Ie; pays de sa nationalite, au cas oil

il est ressortissant d'un" pays de l'Union.

D. -Lorsqu'une marque de fabrique ou de commerce aura ete re-

gulierement enregistree dans Ie pays d'origine, puis dans un ou plusieurs
autres pay~ de l'Un~on, chacune de ces marques nationales sera consideree,
des la date it laqueUe elle aura ete enregistree, comme independante de la

marque dans Ie pays d'origine, pourvu qu'elle soit conforme it la legislation

interieure du pays d'importation.

E. -En aucull cas Ie renouvellement de l'enregistrement d'une

marque dans Ie pays d'origine n'entralnera l'obligation de renouveler

l'enregistrement dans les autres pays de l'Union 011 la marque aura ete

enregistree.

F. -Le benefice de la priorite reste acquis aux depots de marques

effe~ctues dans Ie delai de l'article 4, meme lorsque l'enregistrement dans

Ie pays d'origine n'intervient qu'apres l'expiration de ce delai. .
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ARTICLE 6 his.

(1) Les pays de l'Union s'engagent a refuser ou a invalider, soit d'of-
fice si la legislation du pays l.e permet, soit a la requete de, l'interesse,

l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce qui constitue
la reproduction, l'imitation ou la traduction, ,susceptibles de creer line con-

,

fusion, d'une marque que l'autori,te co~petente du pays de l'enregistrement

estimera y etre notoirement connue c?mme et;lnt d~ja la marque d'un~

personne admise a beneficier de la presente Convention et utilisee pour
des produits identiques ou similaires. II en sera de meme iorsque la partie

essentielle de la marqiIe constitu~ la reproduction d'une tell~ marque
notoirement connue ou line imitation susceptible de creer line confusion
avec celle-ci.

(2)' Un delai minimum de trois ans devra etre accorde pour reclamer

la radiation de ces marques. Le delai courra de la date de l'enregistrement
,

de la marque.

(3) II ne sera pas fixe de delai pour reclamer la radiation des mar-

ques enregistrees de mauvaise foi.

ARTiCLE 6 ter.

(1) Les pays de l'Union conviennent de refuser Oli d'invalider l'enre-

gistrement et d'interdiye, par des mesures appropriees, l'utilisation, a defaut

d'autorisation des pouvoirs competents, soit comme marques de fabrique
ou de commerce, soit comme elements de ces marques, des armoiries, dra-

peaux et autres ernblemes d'Etat des pays de l'Union, signes et poinc;ons
officiels de controle et de garantie adoptes par eux, ainsi que toute imitation

au point de vue her'aldique.

(2) L'interdiction des signes et poinc;ons officiels de controle et de

garantie s'appliquera seulement dans les cas 011 les marques qui les corn-
prendront seront destinees a etre utilisees sur des marchandises du meme

genre ou d'un genre similaire.

(3) Pour l'application .~e ce~ dispositions, les pays de l'Union convien-
nent de se communiquer:-- reciproquement, par l'iI}termediaire du Bureau

international, la liste des emblemes d'Etat, signes et poinc;ons officiels de

controle et de garantie, qu'ils desirent ou desireront placer, d'une faC;o.n

absolue ou dans certaines limites, SOliS la protection du present article,
ainsi que toutes modifications ulterieures apportees a cette liste. Chaque

de l'Union mettra a la disposition du public, en temps utile, les listes
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(4) Tout pays de l'Union pourra, dans un delai de douze mois it partir
de la reception de la notification, transmettre, par l'intermediaire du

Bureau international, au pays interesse, ses objections eventuelles.

(5) Pour les emblemes d'Etat notoirement connus, les mesures.prevues
it l'alinea (1.) s'appliqueront seulement aux marques enregistrees apres Ie
6 novembre 1925. '

(6) Pour les emblemes d'Etat qui ne seraient pas notoirement connus,
et pour les signes et poinQons officiels, ces dispositions ne seront applicables

qu'aux marques enregistrees plus de deux mois apres reception de la no.
tification prevue par l'alinea (3).

(7) En cas de mauvaise foi, les pays auront la facul¥ de faire radier

meme les marques enregistrees avant Ie 6 novembre 1925 et comportant
des emblemes d'Etat, signes et poinQons.

(8) Les nationaux de chaque pays qui seraient autorises it faire usage
des emblemes d'Etat, signes et poinQons de leur pays, pourront les utiliser,

meme s'il y avait similitude avec ceux d'un autre pays.

{9) Les pays de l'Union s'engagent it interdire l'usage non auto-

rise, dans Ie commerce, des armoiries d'Etat des autres pays de l'Union,

lorsque cet usage sera de nature it induire en erreur sur l'origine des

produits.
\(10) Les dispositions qui precedent ne fon~ pas obstacle it l'exercice,

par les pays, de la faculte de refuser ou d'invalider, par application du 30 de

l'alinea (1) de la lettre B de l'article 6, les marques contenant, sans autori-

sation, des armoiries, drapeaux, decorations et autres emblemes d'Etat,
ou des signes et poinQons officiels adoptes par un pays de l'Union.

ARTICLE 6 quater.

(1) Lorsque, conformement a la legislation d'un pays de l'Union, la
cession d'une marque n'est valable que si elle a lieu en meme temps que

Ie transfert de l'entreprise ou du fonds de commerce auquel la marque

appartient, il suffira, pour que cette validite soit admise, que la partie de

l'entreprise ou du fonds de commerce situee dans ce pays soit transmise
au cessionnaire avec Ie .droit exclusif d'y fabriquer ou d'y vendre les pro-

duits portant la marque cedee.

(2) Cette disposition n'impose pas aux pays de l'Union l'obligation de

considerer comme valable Ie transfert de toute marque dont l'us~ge par Ie
c'essionnaire serait, en fait, de nature a induire Ie public en erreur, notam-

ment en ce qui concerne la provenance, la nature ou les qualites substan-

tielles des produits auxquels la marque est appliquee. .
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ARTICLE 7.

La nature du produit sur lequel la marque de fabrique ou de com-merce 
doit etre apposee ne petit, dans aucun cas, faire obstacle it l'enregis-

trement de la marque.

ARTICLE 

7 his.

(1) Les pays de l'Union s'engagent a admettre au depot et a proteger
leg marques collectives appartenant a des collectivites dont l'existence n'est

pas contraire a la loi du pays d'origine, meme si ces colle<;tivites ne posse-,
dent pas un etablissement industriel ou commercial. !

'.;~
(2) Chaque pays sera juge des conditions particulieres sous:}esquelles

line marque collective sera protegee et il pourra refuser la protection si

cette marque est contraire it l'interet public.

(3) Cependant, la protection de ces marques ne pourra etre refugee

a aucune collectivite dont l'existence n'est pas contraire a la loi du pays

d'origine, pour Ie motif qu'elle n'est pas etablie dans Ie pays ou la pro-
tection est requise ou qu'elle n'est pas constituee conformement it la legis-

lation de ce pays.

ARTICLE 8.

Le nom commercial sera protege dans to us les pays de l'Union sans

obligation de depot ou d'enregistrement, qu'il fasse ou non partie d'une

marque de fabrique ou de commerce.

ARTICLE 9.

.(1) Tout produit portant illicitement line marque de fabrique ou de
commerce,- ou un nom commercial, sera saisi a l'importation dans ceux des

pays de l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial ont droit

a la protection legale.

(2) La saisie sera egalement effectuee dans Ie pays 011 l'apposition

illicite aura eu lieu, ou dans Ie pays 011 aura ete importe Ie produit.

(3) La saisie aura lieu a la requete soit du ministere public, soit de

toute autre autorite comp-~tente, soit d'une partie interessee, personne phy-

sique ou morale, conformement a la legislation interieure de chaque pays.

(4) Les autorites ne seront pas tenues d' effectuer la saisie en cas -de..transIt.

(5) Si la legislation d'un pays n'admet pas la saisie a l'importation.,

la saisie.. sera remplacee par la prohibition d'importation ou la saisie a
l'interieur.
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(6) Si la legislation d'un pays n'admet ni la saisie a l'importation, ni

la prohibition d'importation, ni la saisie it l'interieur, et- en attendant que

cette legislation soit modifiee en consequence, ces mesures seront remplacees
par leg actions et moyens que la loi de ce pays assurerait en pareil cas aux

nationaux. .;

ARTICLE 10.

(1.) Les dispositions de l'article precedent seront applicables it tout

produit portant faussement, comme indication de provenance, Ie nom d'une

localite ou d'un pays determine, lorsque cette indic.ation sera jointe it un

nom commercial fictif ou emprunte dans line intention frau~uleuse.
(2) Sera en tout cas J'econnu comnie partie interessee, que ce soit

line personne physique ou morale, tout producteur, fabricant ou commer-

Qant engage dans la production, la fabrication ou Ie commerce de ce produit

et etabli soit dans la 10calite faussement indiquee comme lieu doe prove-

nance, soit dans la region 011 cette localite est situee, soit dans Ie pays

faussement indique, soit dans Ie pays 011 la fausse indication de provenance
est employee. 00'

ARTICLE 10 his.

\
(1) Les pays de l'Union sont tenus d'assurer aux ressortissants de

l'Union une protection effective contre la concurrence deloyale.
(2) Constitue un acte de concurrence deloyale tout acte de concur-

rence contraire aux usages honnetes en matiere industrielle ou commer-

ciale.
(3) Notamment de.vront etre interdits :

10 tous faits quelconques de nature a creer line confusion par
n'importe quel moyen avec l'etaJ?lissement, leg produits ou

l'activite industrielle ~u commerciale d'un concurrent;
20 leg allegations fausses, dans l'exercice du commerce, de na-

ture a discrediter l'etablissement, leg produits ou l'activite

industrielle ou commerciale d'un concurrent.

ARTICLE 10 ter.

(1) Les pays de l'Union s'engagent a assurer aux ressortissants des

autres pays de l'Union des recours legaux appropries pour reprime"r effica-
cement tous leg actes vises aux articles 9, 10 et 10 bis. ~

~ (2) lIs s'engagent, en outre, a prevoir des mesures pour permettre
aux syndicats et associations representant leg industriels, producteu~s ou
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CONVENTION G

commer«;ants interesses et dont l'existence n'est pas contraire aux lois de

leurs pays, d'agir en justice ou aupres des autorites administratives, en vue
de la repression des actes prevus par les articles 9, .10 et .10 bis, dans la me-

sure oil la loi du pays dans lequella protection est reclamee Ie permet aux

syndicats et associations de ce pays.

ARTICLE 11.

(1) Les pays de l'Union accorderont, conformement a leur legislation
interieure, line protection temporaire ~ux inventions brevetables, aux mo-

deles d'utilite, aux dessins ou modeles industriels, ains~' qu'au~ marques
de fabrique ou de commerce, pour leg produits qui figureront ahx exposi-
tions internationales officielles ou officiellement reconnues organisees sur

Ie territoire de l'un d'eux.
(2) Cette protection temporaire ne prolongera pas leg delais de l'ar-

ticle 4. Si, plus tard, le droit de priorite est invoque, l' Administration de
chaque pays pourra faire partir Ie delai de la date de l'introduction du

produit dans l'exposition.
(3) Chaque pays pourra exiger, comme preuve de l'identite de l'objet

expose et de la date d'introduction, leg pieces justificatives qu'il jugera

necessair,es.

ARTICLE 12.

(1) Chacun des pays de l'Union s'engage a etablir un service special
de la propriete industrielle et un depot central pour la communication au

public des brevets d'invention, des modeles d'utilite, des dessins ou modeles

industriels et des marques de fabrique ou de commerce.
(2) Ce service publiera line feuille periodique officielle. II, publieraregulierement : .

a) les noms des titulaires des brevets delivres, avec line breve

designation des inventions brevetees ;

b) les reproductions des marqQes enregistrees.

ARTICLE 13.

(1) L'Office international institue it Berne sous Ie nom de Bureau in-

ternational pour la protection de la propriete industrielle est place so~ la

haute autorite du Gouvernement de la Confederation suisse, qui en regIe

I' organisation et en surveille Ie fonctionnement.
(2) La langue officielle du Bureau international est la langue franQaise.

fEXTE DE LONDRES
-
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(3) Le Bureau international centralise leg renseignements de toute
nature relatifs a la protection de la propriete industrielle ; il leg reunit et

leg publie. 11 procede aux etudes d'utilite commune interessant l'Union

et redige, a l'aide des documents qui sont mis a sa disposition par leg diverges

Administrations, line feuille periodique, en langue franQ~ise, sur leg ques-

tions concernant l'objet de l'Union.

(4) Les numeros de cette feuille, de meme que tons leg documents pu-

blies par Ie Bureau international, sont repartis entre leg Administrations

des pays de l'Union dans la proportion du nombre des unites contributives

ci-dessous mentionnees. Les exemplaires et documents supplementaires
qui seraient reclames, soit par lesdites Administrations, soit far des societes

ou des particuliers, seront payes a part. -.~
"

(5) Le Bureau international doit se tenir en tout temps a la disposition
des pays de l'Union pour leur fournir, sur leg questions relatives au service

international de la propriete industrielle, leg renseignements specia,ux dont

ils pourraient avoir besoin. Le Directeur du Bureau international fait sur

sa gestion un rapport annuel qui est communique a tons leg pays de l'Union.

(6) Les depenses ordinaires du Bureau international seront supportees

en commun par leg pays de l'Union. Jusqu'a nouvel ordre, elles ne pourront
pas depasser la somme de cent vingt mille francs suisses par annee. Cette

somme pourra etre augmentee, au besoin, par decision unanime d'une des

Conferences prevues a l'article 14.

(7) Les depenses ordinaires ne comprennent pas leg frais afferents
aux travaux des Conferences de Plenipotentiaires ou administratives, ni leg

frais que pourront entralner des travaux speciaux ou des publications ef-

fectues conformement aux decisions d'une Conference. Ces frais, dont Ie

montant annuel ne po,!rra depasser 20.000 francs suisses, seront repartis

entre leg pays de1'Union proportionnellement ala contribution qu'ils payent
pour Ie fonctionnement d!l Bureau international, suivant leg dispositions
de l'alinea (8) ci-apres.

(8) Pour determiner la part contributive de chacun des pays dans

cette somme totale des frais, leg pays de l'Union et ceux qui adhereront

ulterieurement a l'Union sont divises en six classes, contribuant chacune

dans la proportion d'un certain nombre d'unites, savoir:

ire classe
2me )}

3me »

4me »

5me »

6me )}

25
20
15
10
5
3

unites

»

»

»

»

»
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Ces coefficients sont multiplies par Ie nombre des pays de chaque classe

et la somme des produits ainsi obtenus fournit Ie nombre d'unites par le-

quel la depense totale doit etre divisee. Le quotient donne Ie montant de
l'unite de depense.

(9) Chacun des pays de l'Union designera, au moment de son accession,la 

cIa sse dans laquelle il desire etre range. Toutefois, chaque pays de l'Union

pourra declarer ulterieurement qu'il desire etre range dans line autre classe.
(10) Le Gouvernement de la Confederation suisse surveille les depenses

du Bureau international, fait les avances necessaires et etablit Ie compte

annuel qui sera communique a toutes les autres Administrations.

ARTICLE 

14.

(1) La presente Convention sera soumise it des revisions periodiques,

en vue d'y introduire les ameliorations de nature it perfectionner Ie systeme
de l'Unioh.

(2) A cet effet, des Conferences auront lieu, successivement, dans l'un

des pays de l'Union entre les Delegues desdits pays.

(3) L' Administration du pays 011 doit sieger la Conference preparera,

avec Ie concours du Bureau international, les travaux de cette Conference.

(4) L~ Directeur du Bureau international assistera aux seances des
\

Conferences et prendra part aux discussions sans voix deliberative.

ARTICLE 

15.

II est entendu que les pays de l'Union se reservent respectivement

Ie droit de prendre separement, entre eux, des arrangements particuliers

pour la protection de la propriete industrielle, en tant que ces arrangements
ne contreviendraient point aux dispositions de la presente Convention.

ARTICLE 

16.

(1) Les pays qui n'ont point pris part a la presente Convention seront
admis a y adherer sur leur demande.

(2) Cette adhesion sera notifiee par la voie diplomatique au Gouver-
nement de la Confederation suisse, et par celui-ci a tous les autres.

(3) Elle emportera, de plein droit, accession a toutes les clauses. et
admission a tous les I'lvantages stipules par la presente Convention, et pro-

duira seS effets un finis apres l'envoi de la notification faite par Ie Gouverne-
ment deJa Confederation suisse aux autres pays unionistes, a moins qu'une

dat~ posterieure n'ait ete indiquee dans la demande d'adhesion.
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ARTICLE 16 his.

(1) Chacun des pays de l'Union petit, en tout temps, notifier par ecrit
au Gouvernement de la Confederation suisse que la presente Convention est

applicable it tout ou partie d~ses colonies, protectorats, territQires SOliS

mandat ou tOllS autres territoires soumis it son autorite, ou tOllS territoires
SOliS suzerainete, et la Convention s'appliquera it tOllS leg territoires designes

dans la notification un mois apres l'envoi de la communication faite par Ie

Gouvernement de la Confederation suisse aux autres pays de l'Union, it
moins qu'une date posterieure n'ait ete indiquee diRns la notification. A

defaut de cette notification, la Convention ne s'ap'pliquera;tpas it ces terri-

toires.

(2) Chacun des pays de l'Union petit, en tout temps, notifier par ecrit
au Gouvernement de la Confederation suisse que la presente Convention

cesse d'etre applicable it tout ou partie des territoires qui ont fait l'objet
de la notification prevue it l'alinea qui precede, et la Convention cessera

de s'appliquer dans leg territoires designes dans cette notification douze
mois apres reception de la notification adressee au Gouvernement de la

Confederation suisse.

(3) Tputes leg notifications faites au Gouvernement de la Confedera-

tion\suisse, conformement aux dispositions des alineas (1) et (2) du present
article, seront communiquees par ce Gouvernement it tOllS leg pays de
l'Union.

ARTICLE 17.

L'execution des engagements reciproques contenus dans la presente
Convention est subordonnee, en tant que de besoin, a l'accomplissement

des formalites et regles etablies par leg lois constitutionnelles de ceux des

pays de l'Union qui sont tenus d'en provoquer l'application, ce qu'ils s'obli-
gent a faire dans Ie plus breI delai possible.

ARTICLE 17 his.

(1) La Convention demeurera en vigueur pendant un temps inde-

.termine, jusqu'a l'expiration d'une annee a partir du jour 011 la denonciation
en sera faite.

(2) Cette denonciation sera adressee au Gouvernement de la Confede-

ration suisse. Elle ne produira son effet qu'a l'egard du pays au nom duquel

ell~ aura ete faite, la Convention restant executoire pour les autres pays de

l'Union.
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ARTICLE 18.

(1) Le present Acte sera ratifie et les instruments de ratification en
seront deposes it Londres au plus tard Ie 1 er juillet .1938. II entrera en vigueur,

entre les pays au nom desquels il aura ete ratifie, un mois apres cette date.

Toutefois, si auparavant il etait ratifie au nom de six pays au moins, il

entrerait en vigueur, entre ces pays, un mois apres que Ie depot d~ ,la sixieme

ratification leur aurait ete notifie par Ie G,ouvernement de la Confederation
suisse et, pour les pays au nom desquels il serait ratifie ensuite, un mois

apres la notification de chacune de ces ratifications.
;

(2) Les pays au nom desquels l'instrument de ratification ~'aura pas
ete depose dans Ie delai vise it l' alinea precedent seront 'admis ai' adhesion

aux termes de l'article 16.

(3) Le present Acte remplacera, dans les rapports entre les pays
auxquels il s'applique, la Convention d'Union de Paris de 1883 et les Actes
de revision subsequents. '

(4) En ce qui concerne les pays auxquels Ie present Acte ne s'applique
pas, mais auxquels s'applique la Convention d'UnioD; de Paris revisee it
La Haye en 1925, cette derniere restera en vigueur.

(5) De meme, en ce qui concerne les pays auxquels ne s'appliquent
ni Ie pres~nt Acte, ni la Convention d'Union de Paris revisee it La Haye, la

Convention d'Union de Paris revisee it Washington en 1911 restera en

vIgueur.

ARTICLE 19.

Le present Acte sera signe en un seul exemplaire, lequel sera depose
aux Archives du Gouvernement du Royaum'e- Uni de Grande-Bretagne et

d'lrlande du Nord. Une copie certifiee sera remise par ce dernier a chacun

des Gouvernements des pays de l'Union.

Fait a Londres, en un seul exemplaire) Ie 2 juin 1934.

Pour l' Allemagne :

HOESCH.
GEORG KLAUER.

WOLFGANG KUHNAST.
HERBERT KUHNEMANN.

WERNER.

Pour l' Autriche :

Dr HANS
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Pour la Belgique:

COPPIETERS DE GIBSON.
THOMAS BRAUN.

Pour leg Etats-Unis du Bresil:

J. A. BARBOZA-CARNEIRO.

Pour Cuba:
,

GABRIEL SUAREZ SOLAR

Pour Ie Danemark :

N. J. EHRENREICH-HANSEN:'

Pour l'Espagne :

RAMON PEREZ DE AYALA.

FERNANDO CABELLO LAPIEDRA.
JosE GARCIA MONGE.

Pour leg Etats-Unis d' Amerique:

CONWAY P. CaE.
JOHN A. DIENNER.

THOMAS EWING.

la Finlande :

J. KAUTOLA.

Pour la France:

MARCEL PLAISANT.

ROGER CAMBON.

GEORGES LAINEL.

GEORGES MAILLARD.

Pour la Grande';Bretagne et l'Irlande du Nord:

F. W. LEITH-ROSS.
M. F. LINDLEY.
WiLLIAM S. JARRATT.

l'Australie :

B. WALLACH.

Pour la Hongrie :

SCHiLLING ZQL'rAN,
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,A CASELLI. ,

TI.
ONI SEBASTIANINI.

SHIWARA.

~~Mexiquer.

.

~[NS.

NGA TROMP.MAN.lLSEM.

~OWSKI.

tE E LIMA..LO 
QUINTEI-,LA SALDANHA.

REN.~BERGK.

~n:AN'r.
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Pour la Tchecoslovaquie:

Dr KAREL SKALA.

Dr OTTO P ARSCH.

Pour la Tunisie

c. BILLECOCQ.

Pour la Turquie :

A. FETHI.

Pour la Yougoslavie : I:
., \

Dr JANKO CHOUMANE (SUMAN).

,.




